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n° 63 197 du 16 juin 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 janvier 2011 par X, qui déclare être de nationalité sierra-léonaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 décembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 10 mars 2011 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. SISA LUKOKI, avocate, et N. J.

VALDES, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité sierra léonienne, d’ethnie peul et de confession
musulmane.

Vous êtes arrivée dans le Royaume de Belgique le 10 juin 2009 dépourvue de tout document d’identité.
Vous avez introduit votre demande d’asile le lendemain de votre arrivée présumée.

Vous êtes née en Sierra Leone et n’avez pas connu vos parents biologiques, après votre naissance
votre mère vous abandonne devant le domicile de votre mère adoptive. Celle-ci vous recueille et vous
élève chez elle. En 1993, votre mère adoptive décède suite aux bombardements de votre maison par
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les rebelles du RUF (Revolutionary United Front), grâce aux militaires guinéens de la Force ouest-
africaine d’intervention de la CEDEAO (ECOMOG), vous parvenez à fuir et à gagner la Guinée. Au
cours de la même année, vous vous mariez à Conakry à un militaire guinéen au grade de lieutenant.

Le 23 avril 2009, alors que comme d’habitude, votre époux s'est rendu sur son lieu de travail vous
attendez son retour en vain toute la soirée. Inquiète, vous prévenez son oncle et restez longtemps dans
la nuit à l’attendre. Entre 1h00 et 2h00 du matin, vous entendez du bruit et pensez qu’il est de retour. A
votre grande surprise, vous voyez surgir des militaires. Ceux-ci vous menacent de mort, vous
demandent où sont les armes que détient votre époux et fouillent votre maison. Par la suite, ils vous
accusent d’avoir fourni à votre mari une liste avec le nom des rebelles du fait que vous du fait que vous
êtes sierra léonienne. Un des militaires vous gifle puis vous êtes conduite au camp Alpha Yaya où ces
militaires vous emprisonnent. Durant votre incarcération vous êtes interrogée et maltraitée.

Le 8 mai 2009, alors que vous subissez un interrogatoire musclé, sous la pression vous faites une
fausse couche. Pendant qu'on vous interroge un militaire remarque que vous saignez et fait venir
l'infirmière. Après que vous l'ayez dit que vous étiez enceinte, l’infirmière demande que vous soyez
emmenée d’urgence à l’hôpital. Le médecin qui vous reçoit à l’hôpital exige à son tour que vous soyez
hospitalisée.

Le 12 mai 2009, alors que vous vous trouvez toujours à l’hôpital, vous demandez aux militaires qui
vous surveillent d’aller prendre une douche. Vous profitez alors de ce moment pour prendre la fuite.
Vous allez chez l’oncle paternel de votre mari et celui-ci vous conduit dans l’une de ses propriétés où
vous restez cachée.

Le 10 juin 2009, vous quittez définitivement la Guinée grâce à l’aide de l’oncle de votre mari, en prenant
un avion voyageant pour l’Europe.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté
votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève
du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées
dans la définition de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, le CGRA relève que vous vous revendiquez de nationalité sierra léonienne, pourtant vous
n’invoquez que des problèmes en Guinée, pays où vous auriez vécu avec votre mari de 1993 à votre
départ et que par rapport à la Sierra Leone vous n’apportez pas suffisamment d’éléments permettant
d’établir que si vous y retourniez aujourd’hui vous risquiez de subir des persécutions ou d’encourir des
atteintes graves.

En effet, interrogée quant aux raisons qui vous empêcheraient de retournez en Sierra Leone, vous
déclarez lors de votre audition au Commissariat général que vous avez fui la Sierra Leone suite à la
guerre, vous ne connaissez personne dans ce pays et que la personne qui vous a élevée est décédée
durant la guerre (audition, p. 3, 4 et 14). Ces motifs ne pourraient suffire à eux même pour vous
octroyer la qualité de réfugié ou à vous accorder la protection subsidiaire. En effet, vous ne fournissez
aucun élément de nature à expliquer pourquoi vous seriez la cible de persécution pour vos autorités
nationales. A noter qu’en 2002, la guerre a pris fin en Sierra Leone et que depuis lors ce pays a
retrouvé une certaine stabilité politique et sociale, entre août et septembre 2007, des élections
législatives et présidentielles ont été organisées dans le pays (voir copie d’informations jointes au
dossier administratif)

Ensuite, concernant les problèmes que vous auriez connus en Guinée, le CGRA constate le manque
de vraisemblance de votre arrestation en avril 2009. En effet, vous déclarez avoir été arrêtée suite aux
accusations portées contre vous par des militaires du camp Alpha Yaya. Vous restez cependant
incapable de préciser les raisons qui auraient poussé ces militaires à vous accuser soudainement
d’être de connivence avec les rebelles, c’est à dire avoir fourni une liste des rebelles à votre mari et
l’avoir mis en contact avec ceux-ci (vous déclarez en effet que depuis votre arrivée en Guinée en 1993
vous n’avez jamais connu ce genre de problème) (audition, p. 10).Interrogée à ce sujet, vous dites que
les militaires qui vous ont arrêtée sont des collègues à votre époux et que ceux-ci venaient du camp
Alpha Yaya où travaille votre époux, que ce dernier ne vous a jamais dit avoir eu des problèmes avec
ses collègues ni avoir été arrêté auparavant. Et à la question de savoir si des Sierra Léoniens avaient
fait l’objet de mêmes accusations que vous en Guinée, vous déclarez ne pas le savoir.
Dès lors vous n’apportez aucun élément permettant d’expliquer votre arrestation, de convaincre le
CGRA de la réalité des faits invoqués à l’appui de votre demande, les raisons de votre arrestation le 23
avril 2009 demeurant tout à fait obscures
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De plus toujours au sujet de votre arrestation, le CGRA relève le caractère vague et peu circonstancié
de vos déclarations incompatible avec l’évocation de faits réellement vécus. Ainsi, vous n’êtes pas en
mesure de fournir le moindre nom ou grade des militaires qui vous interrogeaient (audition, p.10). Vous
restez également vague et imprécise sur la femme qui a partagé votre cellule, ne sachant ni préciser
son nom, ni les raisons de son arrestation. En outre, votre évasion est tout à fait invraisemblable au vu
de la facilité avec laquelle vous vous êtes enfuie de l’hôpital, alors que vous affirmez que vous étiez
surveillée par des militaires (audition, p. 9)

Ainsi encore, le CGRA relève le manque de vraisemblance des circonstances de votre départ pour la
Belgique. En effet, vous êtes incapable de préciser le nom de votre accompagnateur, la nature des
documents avec lesquels vous avez voyagé. Vous ignorez si ces documents contenaient un visa, votre
photo et ne savez pas à quel nom ils étaient. De plus vous prétendez que votre accompagnateur
présentait à votre place les documents

Finalement, le CGRA note que vous ne déposez aucun document pour prouver les faits que vous
invoquez. Le seul document que vous avez produit est un extrait d’acte de naissance. Ce document
permet juste d’attester votre identité, non remise en cause dans le cadre de la présente procédure.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. En substance, elle invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951,

modifié par l’article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommés « la Convention de Genève »), des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »).

En outre, elle fait état d’une erreur manifeste d’interprétation.

2.3. Elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et, à titre

subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire.

3. Les remarques préalables

3.1. La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un

étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi du 15 décembre 1980 ne

saurait constituer un traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH, de sorte que

la partie défenderesse ne saurait avoir violé cette disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le

champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, et identique à celui de l’article

48/4, §2, b), de la loi du 15 décembre 1980. Partant, sous réserve de l’application des articles 55/2 et

55/4 de cette loi, la circonstance que le retour de l’étranger dans son pays d’origine pourrait constituer

une violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par

les instances d’asile du bien-fondé de la demande de reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du

statut de protection subsidiaire.

3.2. En termes de requête, la partie requérante considère que la partie défenderesse a commis une

erreur manifeste d’appréciation. Lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, le Conseil

rappelle qu’il procède à un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite

pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la
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décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste

d’appréciation.

4. Les nouveaux documents

4.1. En annexe à sa requête, la partie requérante fournit le « rapport annuel du Haut-commissaire des

Nations Unies aux droit de l’Homme et rapports du Haut-commissariat et du Secrétaire Général,

assistance à la Sierra Léone dans le domaine des droits de l’Homme » du 26 février 2008.

4.2. Aux termes de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 :

« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine s'il

peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Le président de chambre saisi ou le juge au

contentieux des étrangers désigné examine uniquement les nouveaux éléments quand il a été satisfait

aux deux conditions suivantes :

1° ces nouveaux éléments sont repris dans la requête initiale ou, en cas d'introduction d'une demande

d'intervention, en application de l'article 39/72, § 2, dans cette demande ;

2° le requérant ou la partie intervenante dans le cas prévu à l'article 39/72, § 2 doit démontrer qu'il n'a

pas pu invoquer ces éléments dans une phase antérieure de la procédure administrative.

Par dérogation à l'alinéa 2 et, le cas échéant, à l'article 39/60, alinéa 2, le Conseil peut, en vue d'une

bonne administration de la justice, décider de tenir compte de tout nouvel élément qui est porté à sa

connaissance par les parties, en ce compris leurs déclarations à l'audience, aux conditions cumulatives

que :

1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure;

2° qu'ils soient de nature à démontrer d'une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du

recours;

3° la partie explique d'une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces nouveaux éléments

dans une phase antérieure de la procédure ».

4.3. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.4. En l’espèce, le Conseil estime que le document fourni par la requérante satisfait aux conditions

prévues par l’article 39/76, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour

constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).
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5.3. En l’espèce, le Conseil constate que la requérante se dit de nationalité sierra léonaise et que cet

élément n’est pas contesté par le Commissaire adjoint. Il y a lieu de rappeler que « la question de savoir

si l’intéressé craint avec raison d’être persécuté doit être examinée par rapport au pays dont celui-ci à la

nationalité. Tant que l’intéressé n’éprouve aucune crainte vis-à-vis du pays dont il a la nationalité, il est

possible d’attendre de lui qu’il se prévale de la protection de ce pays. Il n’a pas besoin d’une protection

internationale et par conséquent il n’est pas réfugié » (UNHCR, Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève 1979, rééd. 1992, § 90). Partant, la demande

d’asile, sous l’angle de la Convention de Genève et de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980,

s’évalue par rapport au pays dont la requérante a la nationalité. En l’espèce, le Conseil examine donc la

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié au regard de la Sierra Leone.

5.4. A la lecture du dossier administratif, le Conseil observe que la requérante a quitté la Sierra Leone

en 1993 suite à la guerre afin de se rendre en Guinée, qu’elle n’a connu aucun problème avec ses

autorités nationales et qu’elle ne manifeste aucune crainte vis-à-vis de celles-ci.

5.5. La circonstance que la requérante ne possède plus aucun lien affectif avec la Sierra Leone et

qu’elle soit une femme sans famille dans ce pays ne permet aucunement de conclure qu’il existe à

l’heure actuelle, une crainte fondée de persécution dans son chef au sens de la Convention de Genève

en cas de retour dans son pays d’origine. La partite requérante ne fournit, en effet, aucun élément de

nature à expliquer les raisons pour lesquelles elle subirait actuellement, en cas de retour en Sierra

Leone, des persécutions au sens de la Convention de Genève. En ce qui concerne le rapport des

Nations Unies, le Conseil observe tout d’abord que celui-ci a été rédigé en février 2008 soit, il y a plus

de trois ans. Ensuite, il rappelle que la simple invocation de violations des droits de l’homme dans un

pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à des

persécutions. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque réel

d’être soumis à des persécutions. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

5.6. Ces constatations rendent inutile un examen des autres motifs de l’acte attaqué et des moyens de

la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande.

5.7. En conclusion, le Conseil estime que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en

reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève

relative au statut des réfugiés.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme

atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. Le concept de « pays d’origine » repris dans l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui

transpose l’article 2, e), de la directive X du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour

pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, n’est pas défini en droit interne. Une

interprétation de ce concept conforme à la directive entraîne comme conséquence qu’il doit être

compris dans le sens que lui donne cette directive. A cet effet, l’article 2, k), de cette directive précise

que par « pays d’origine », il faut entendre « le pays ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou,

s'il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle ».
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Partant, la demande d’asile, sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, s’évalue par

rapport au pays dont la requérante a la nationalité. En l’espèce, le Conseil examine donc la demande

d’octroi du statut de protection subsidiaire au regard de la Sierra Leone.

6.3. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces motifs manquent de fondement, le Conseil

estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements,

qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

6.4. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi précitée.

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juin deux mille onze par :

M. C. ANTOINE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


